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CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

ASCQ, AUJOURD’HUI VILLENEUVE D’ASCQ (Nord)

Croix de Guerre 1939-1945

Villeneuve d’Ascq est une
commune du département
du Nord. Elle fait partie de la
métropole lilloise. Au début
des années 1960, le gouver-
nement français décide de
créer 9 villes nouvelles. 
En 1967, Edgar Pisani choi-
sit le site de l’implantation
de la nouvelle ville du Nord
de la France. Entre 1964 et
1967, sur le territoire de la
commune d’Annappes, est
construit le campus scienti-
fique de la faculté des sciences de
l’université de Lille. 
Le 11 avril 1969, l’Etablissement pu-
blic d’aménagement de Lille-Est
(EPALE) est créé. Il a en charge la réa-
lisation des études et l’aménagement
de la ville nouvelle. L’EPALE sera dis-
sous le 31 décembre 1983. Le 28
mai 1971, le Conseil d’Etat confirme
l’expropriation de 92 propriétaires. 
Le 4 février 1970, les maires d’An-
nappes, d’Ascq et de Flers-les-Lille an-
noncent la fusion de leurs communes
pour donner naissance à « Villeneuve-
des-Flandres ». Le 20 février 1970,
les conseils municipaux de ces trois
communes approuvent la fusion. Seu-
lement en hommage au massacre réa-
lisé par les Allemands en 1944 à
Ascq, ils optent pour le nom de « Vil-
leneuve d’Ascq ». 

L’occupation
Le 10 juillet 1942, le général SS
Oberg, Polizeifürher, signe l’avis qui
sera affiché dans toutes les com-
munes de la zone occupée et qui men-
tionne en outre : « J’ai la volonté de
continuer à assurer le calme et la sé-
curité à la population française dans
son travail en pleine terre. Mais,
comme je suis convaincu que les au-
teurs d’attentats, les saboteurs, les fo-
menteurs de troubles, sont aidés
avant ou après leurs crimes, par des
membres de leur famille, j’ai décidé
d’arrêter non seulement les auteurs
d’attentats, saboteurs et fomenteurs
de troubles, mais aussi les familles de
ceux d’entre eux qu’on connaîtra,
mais qui prendront la fuite, si dans un
délai de dix jours après leur acte, ils ne
se sont pas présentés à un poste de

police allemand ou français,
et d’exercer des représailles
contre ces familles.Voici
quelles seront ces repré-
sailles:
1- fusillade de tous les mem-
bres masculins de la famille
en ligne ascendante et des-
cendante, y compris des
beaux-frères et cousins, qui
auront plus de 18 ans ;
2- condamnation aux travaux
forcés de toutes les femmes
de semblable parenté. Trans-

fert dans un établissement d’éduca-
tion de tous les enfants des per-
sonnes, masculines et féminines ainsi
touchées jusqu’à l’âge de 17 ans. »
Le Commandement en chef de l’Ouest
de l’armée allemande promulgue, le
12 février 1944, une ordonnance qui
prévoit de prendre des mesures visant
à désolidariser la population française
de la Résistance. Elle légitime les opé-
rations de répression contre la Résis-
tance et les populations. Elle prescrit à
la troupe de répondre immédiatement
par le feu quand elle sera attaquée.
Elle précise que, si des civils sont at-
teints en ripostant par le feu, ce sera
exclusivement de la faute des « terro-
ristes ». 
Si les tirs proviennent d’un bâtiment,
les soldats doivent incendier cette
maison. Tout chef d’unité doit fusiller
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immédiatement tout individu arrêté
ou le remettre à la Gestapo. L’ordon-
nance exige une intransigeance sans
faille des chefs d’unité allemandes
pour lutter contre les résistants. Elle
précise qu’il n’y a pas de raison de
sanctionner le chef d’une unité qui im-
poserait des mesures trop sévères. En
revanche, il faut sanctionner un chef
trop souple. L’ordonnance signifie que
la hiérarchie militaire allemande cou-
vre à l’avance toutes les exactions des
unités allemandes.

La résistance
Le samedi 1er avril 1944, à 22 h 45,
une explosion retentit. A 150 mètres
de la gare d’Ascq un engin explosif a
détruit la voie ferrée, endommagé la
locomotive et engendré le déraille-
ment de 3 wagons du convoi qui
transportaient le bataillon blindé de
reconnaissance de la 12ème Panzer-
division SS Hitlerjugend, soit 60 véhi-
cules et blindés et 400 hommes.
L’Obersturmführer Hauck donne l’or-
dre de rassembler tous les hommes
pour les fusiller. Le garde-voie est
abattu. A 23 h 10, les militaires alle-
mands armés de fusils et de pistolets
mitrailleurs tirent dans les portes et les
fenêtres des maisons. Les Allemands
pénètrent dans les habitations et em-
mènent les hommes vers les lieux de
l’attentat pour les fusiller. 64 cada-
vres seront découverts le long de la
voie ferrée. D’autres habitants furent

se rendra sur les lieux du massacre. En
1983, François Mitterrand visitera le
Tertre des massacrés, dont la pre-
mière pierre avait été posée par le pré-
sident de la République Vinent Auriol.
Le 28 février 1949, Ascq est nommée
chevalier dans l’ordre de la Légion
d’honneur. Cette nomination com-
porte l’attribution de la croix de
Guerre avec une citation à l’ordre de
l’armée : « Commune fortement
éprouvée au cours des hostilités, a
connu le plus douloureux des martyres
dans la nuit du 1er au 2 avril 1944 au
cours de laquelle 86 de ses habitants
furent arrachés à leurs familles et
odieusement abattus par les hordes
nazies déchaînées. Cette nomination
comporte l’attribution de la croix de
Guerre avec palme. » 
Cette nomination annule la citation
accordée par décision n°78 du 11 no-
vembre 1948 : « La commune
d’Ascq, dont le sacrifice de ses morts
en déportation devant les pelotons
d’exécution et dans les combats de la
Libération lui valut déjà la reconnais-
sance de la Nation, a connu le plus
douloureux des martyrs dans la nuit
1er et 2 avril 1944, au cours de la-
quelle 87 de ses habitants furent arra-
chés à leur famille et odieusement
abattus par les hordes nazies déchaî-
nées. »

Marc Beauvois,
section de la Haute-Garonne

abattus dans la rue en tentant de s’en-
fuir. Quelques hommes sont exécutés
dans leur maison.
Le curé fut abattu en voulant donner
les derniers sacrements à deux
hommes d’une famille de réfugiés qui
habitait dans le presbytère. Le vicaire
sera exécuté dans la rue. Le chef du
Kommando 908 de la Wehrmacht, le
facteur et le chef de gare téléphonent
à Lille et alertent les autorités pour
faire cesser le massacre. A 1 h 15, des
feldgendarmes commandés par le
lieutenant Fricke arrivent à Ascq et or-
donnent aux SS d’arrêter la tuerie.
Cette action évite l’exécution de 40
otages. Le relevé officiel des victimes
indique 86 morts et 11 blessés. Le
plus âgé avait 75 ans et le plus jeune
15 ans. Ces exécutions engendrent
75 veuves et 125 orphelins. 
Le 16 juin 1944, l’Oberfeldkomman-
dantur de Lille proclame la condamna-
tion à mort de six cheminots d’Ascq
pour actes de « terrorisme ». La déci-
sion stipule : « Il a été établi, à l’au-
dience, qu’un nombre considérable
d’habitants de la commune d’Ascq fai-
saient partie des mouvements de ré-
sistance. Les organisations illégales
d’Ascq doivent être tenues pour res-
ponsables des actes de sabotage et de
terrorisme commis sur le territoire de
la commune. »

La reconnaissance
Le 29 juin 1947, le général de Gaulle
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